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KONINKRIJK BELGIE. 

AVIS DU CONSEIL D tETNr, ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 0 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, deuxième chambre, 

saisi par le Ministre de la Jus­ 

tice, le 20 septembre 1956, d'une 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, twc;ede kamer, de 208 

september 1956 door de Minister 

van Justitie verzocht hem va~ 

demande d'avis sur un projet ~dvies te dienen over een ontwerp 

d'arrêté royal "r e La tif à l'entrée van koninkli jk beslui t t'be tref­ 

et au séjour en Belgique des étran- fende het binnenkomen en het ver- 

gers collaborant à l'ExI)Osi tion blijf in België van dG vreemde- 

Universelle et Internationale de lingen die medewerken aan de Al- 

Bruxelles 1958'i, a donné le 20 gemene Wereldtentoonstelling te 

février 1957 l'avis suivant Brussel 1958", heeft de 200 

februari 1957 het volgend advies 

gegeven : 
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1e projet a pour objet de créer, à l'intention 
des Ilpersonnes de nationalité étrangère collaborant à 

l'exposition universelle et internationale de Bruxelles 

195811 1 un permis spécial de s ó j cur- qui leur sera délivré 

par le commissaire général du gouvernement près l'expo­ 

sition. En ce faisant, il déroge à l'arrêté royal du 

3 décembre 1953 relatif aux conditions d'entrée~ de 

séjour et d'établissement des étrangers en Belgique. 

+ 
+ + 

La loi du 28 mars 1952 a confié au seul 

Ministre de la Justice la mission d'autoriser l'entrée, 

le séjour et l'établissement des étrangers sur le ter­ 

ritoire du Royaume. Il serait, dès lorsj souhaitable~ 

pour éviter toute méprise sur la valeur du permis que 

le projet créej de faire ressortir avec plus de netteté, 

spécialement à, l'article 2, que si le permis est établi 

par 10 commissaire général, il ne vaut que dans la mesure 

où il est revêtu du visa du Ministre de la Justice et 

pour le temps pr-évu par ce visa. La possession du permis 

ne fera évidemment pas obstacle à l'exercice, à tout 

moment y par le Ministre de la Justice, des pouvoirs (lue 

lui confère l'article 3 de la loi, notamment en ce qui 

concerne le renvoi du Royaume. 

Selon les renseignements donnés au Conseil 

d'Etat, l'expression "personnes de nationalité étran­ 

gère collaborant à l'exposition universelle et inter­ 

nationale de Bruxelles", dont se sert l'article 1er 

et qui désigne les personnes que le projet concerne, 

•• e /. ". • 
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signifie tous les étrangers qui seront occupés dans les 

pavillons des nations participant à l'exposition et qui 

ne sont ni commi.>j3aires généraux, ni adjoints aux com­ 

missairos généraux, ni secrétaires généraux, ni archi­ 

tectes délégués par les gouvernements étrangersj ni 

les époux et les enfants cie cos étrangorso 

L'expression embrasse donc tous les étrangers 

autres que ceux énumérés qui auront leur occupation 

dans les pavillons des nations participan~es et, en 

particulier? tous ceux qui y exerceront une activité 
lucrative, qu s ce soit en vertu d'un contrat de travail 

ou d'un contrat d'emploi, ou à un autre titre. 

EIIF soulève ainsi le probl~me de l'applica­ 

tion aux étrangers de ces catégories de l'arrêté 

royal na 285 du 31 mars 1936 complétant et coordonnant 

les dispositions relatives à l'emploi de la main-d'oeuvre 

étrang~re, confirmé par la loi du 4 mai 1936, et de 

l'arrêté royal nO 62 du 16 novembre 1939 portant régle­ 

mentation de l'activité professionnelle des étrangers, 

confirmé par la loi du 16 juin 1947. 

Il serait conforme au but que le Gouvernement 

poursui t par le projet, d'étendre celui-ci au r~glement 

des formalités que requièrent ces deux arrêtés royaux, 

de manière, d'une part, à éviter aux étrangers intéres­ 
sés la multiplication des démarches et, d'autre part~ 

de les pourvoir autant que possible d'un document unique 

qui, en même temps qu'il attesterait de leur occupation 

à l'exposition, vaudrait permis de séjour et permis de 

travail ou carte profes~ionnelle. 
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A cet effet, l'article 2 du projet pourrait 

être remanié et rédigé comme il sera indiqué ci-après. 

La délivrance du permis de travail ressortis­ 

sant aux attributions du Ministre du Travail et de la 

Prévoyance sociale ot la délivrance de la carte profes­ 

sionnelle ressortissant aux attributions du Ministre des 

Classes moyennes, il conviendrait, dans un souci du 

respect de la répartition des attributions ministériel­ 

les, que ces deux Ministres soient associés à la propo­ 
si tion ô o l'arrêté et contre signent ce 1u.i-ci. 

Cette dernière observation vaut d'ailleurs 

aussi pour le Ministre des Affaires économiques, de qui 

le commissaire général relève en vertu de llarticle 1er 

de l'arrêté royal du 29 mai 1952 déterminant la mission 

et les pouvoirs du commissaire général du gouvernement 

près l'exposition universelle et internationale de 

Bruxelles et fixant les règles de fonctionnement de ces 

services. 

L'arrêté royal nO 285 subordonnant non seule­ 

ment l'emploi de la main-d'oeuvre étrangère à une auto­ 

risation dans le chef de l'étranger qui doit occuper 

l!emploi, mais aussi dans le chof dG l'employeur qui 

l'attribue, il pourrait également être expédient de 

compléter le projet par une disposition aux termes de 

laquelle le permis spécial doit être demandé par l'em­ 

ployeur chaque fois qu'il y a lieu à application de 

l'arrêté royal nO 285 ct prévoyant que la délivrance 

du permis vaut autorisation dans son chef. 

Cette disposition pourrait trouver place dans 

l'article 3 du projet. 

+ 

+ + 
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Si l'expression "personnes de nationalité 

étrangère collaborant à l'exposition universelle et 

internationale de Bruxelles" embrasse toutes les 

perso:hnes occupées dans les paT'illons des nations 

participantes? à l'exclusion de celles énumérées dans 

l'observation qui précède, elle ne couvrirait cepen­ 

dant pas non plus, d'après les renseignements donnés 

au Conseil d'Etat, les personnes qui se livreraient 

à l'exploitation commerciale de restaurants9 de bras­ 

series, de parcs d'attractions, etc. o., ni aux membres 

de leur personnel. Les restrictions que le projet ne 

formule pas ot dont la seconde ne semble qu'exemplative, 

ont pour effet d'enlever toute précision à l'expression 
et de rendre impossible la détermination exacte des 

personnes auxquelles l'arrêté s'appliquera. 

L'article 1er du projet, voire l'intitulé, 

devraient être modifiés de manière à rendre cette 

détermination possible. Si une définition s'avérait 

trop difficile parce que les étrangers intéressés ne 

peuvent à la vérité être déterminés qu'empiriquement, 

il serait préférable de charger le Ministre de la 

Justice du soin d'établir la liste des catégories de 

personnes occupées dans l'enceinte de l'exposition 

auxquelles il sera permis de faire app l t ca t i on de 
l'arrêté, 

Le texte ci-après tient compte de ces ob­ 

servations et comporte, en outre, diverses modifica­ 

tions de forme qui ne nécessitent aucun commentaire, 

Le préambule a été complété en fonction do l'extension 
proposée de l'objet du permis. 

..,0./.00 
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Arrêté royal relatif à l'entrée et au séjour en Belgique 

de certains étrangers collaborant à l'exposition univer­ 

selle et internationale do Bruxelles 1958. 

BAUDOUIN~ Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l'arrêté royal nO 285 du 31 mars 1936 complé­ 

tant et coordonnant les dispositions relatives à l'emploi 
de la main-d'oeuvre étrangère, confirmé par la loi du 

4 mai 1936 et modifié par l'arrêté du Régent du 28 février 

1947, par la loi du 28 mai 1953, par l'arrêté royal du 

13 octobre 1953 et par l'arrêté royal du 21 février 1956; 

Vu l'arrêté royal nO 62 du 16 novembre 1939 
portant réglementation de l'activité professionnelle des 

étrangers, confirmé par la loi du 16 juin 1947 et mod Lfi.é 

par l'arrêté du Régent du 26 juin 1947~ 

Vu la loi du 28 mars 1952 sur la polico des 

étrangers, modifiée par la loi du 31 décembre 1953; 

Vu l'arrôté royal du 3 décembro 1953 relatif 

aux conditions d'entrée, de séjour et d'établissement 

des étrangers en Belgiq_ue, modifié par l'arrêté royal 

du 13 juillet 1956; 

Vu l'arrêté royal du 29 mai 1952 déterminant 

la mission et les pouvoirs du commissaire général du 

gouvernement près l'exposition universelle et interna­ 

tionale de Bruxelles et fixant les règles de fonctionne­ 

ment de ses services, modifié par l'arrêté royal du 

31 mai 1956; 

• 0 "/0 e :) 
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Vu l'avis du Conseil d'Etat 1 

Sur la proposition de Notre Ministre des 

Affaires ~trang~resj de Notre Ministre du Travail et 

de la Prévoyance sociale, de Notre Ministre des 

Classas moyennes, de Notre Ministre de la Justice et 

de Notre Ministre des Affaires économig_ues; 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Article 1er.- 

Il est créé, pour les catégories de personnes 

de nationalité étrang~rG collaborant ~ l'exposition 

universelle et internationale de Bruxelles, qui n'ont 

pas leur résidence en Belgique, catégories que le Mi­ 
nistre de la Justice déterminBj un permis spécial 

d'entrée et de séjour dans le Royaume, 

Article 2.- 

Le permisj dont le mod~le est annexé au pré- 
At' sent arre e, est établi et délivré par le commissaire 

général pr~s l'exposition universelle et internationale 

de Bruxelles j quL"en fixe la dur~e de validité. Celle-ci 

ne peut dépasser le 31 décem\re 1958. 

Ce permis n'est valable que s'il est revêtu 

du visa du Ministre de la Justice et, suivant le cas, 

du visa du Ministre du Travail et de la Prévoyance 

sociale ou du. Ministre des Classes moyennes, selon Clue 

l'activité de l'étranger est ou non de na~~re ~ tomber 

.. 0/00. 
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sous l'application de l'arrêté royal nO 285 du 31 mars 

1936 ou de l'arr6té royal nO 62 du 16 décembre 1939. 

Ces visas valent respectivement autorisation de pénétrer 

et de séjourner sur le territoire du Royaume et autorisa­ 

tion d'occuper l'emploi ou d'exercer l'activité lucrative 

pour lesquels le permis est délivré. 

Article 3.- 
Le permis spécial n'est délivré qu'à l'étranger 

qui est en possession d'un passeport, d'une carte d'iden­ 

tité ou d'un document officiel établissant son identité 

et portant sa photographie, revêtue du sceau de l'autorité 

dont le document émane. 

Article 4.- 
La demande de permis est adressée au commissaire 

général par l'étranger qui le sollicite. 

Elle est toutefois faite par l'employeur 

lorsque l'activité que l'étranger doit exercer est de 

nature à tomber sous l'application de l'arrêté royal 

nO 285 du 31 mars 1936. L'octroi du permis dans ce 

dernier cas vaut autorisation donnée à l'employeur 
d'occuper l'étranger. 

/ 
• 0 li) l " g. 0 
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Article 

Les étrangers, qui sont entrés régulièrement 

en Belgique sous le couvert du permis spécial, ne sont 

pas soumis aux dispositions de l'article 3 de l'arrêté 

royal du 3 décembre 1953. 

Article 6,- 
Notro Ministre dos Affaires étrang~res,N~tre Ministr 

du Travail et de la Prévoyance a oc La LeNo tre Ministre des Cla 

ses ucy cnne s et Notre l'finistre de la Justice sont chargés, 

ch+.cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

ar-rê té. 

Donné à , le 

PAR LE ROI 

Le Ministre des Affaires étrangères, 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, 

Le Ministre des Classes moyennes, 

Le Ministre de la Justico, 

Le Ministre dos Affaires économiques, 
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Ret ontwerp strekt ertoe, "VO r de pers ")nen 
van vreemde na t ä o na.l.t tei t die aa.n de algemene wereld­ 
t errt oo ns t e Ll Lng te Brussel Î 9 58 medewerken", een spe- 
c iale verbli j fsvergunning in te st ellen, die zal wo rd en 
afgegeven do~r de commissaris-g8neraal der Regering 
bij de tentoonstelling. Hierdoor wijkt het af van het 
koninlüijk besluit van 3 december 1953 betreffende de 
voorwaarden wa.s.r-o nd e r- vreemdelingen België kunnen 
binnenkomen, er verblijven en er zich vestigen. 

+ 
+ + 

Krachtens de wet van 28 maart 1952 heeft 
alleen de Minister van Justitie tot taak, aan vreemde­ 
lingen toe te staan België binnen te komen, er te ver­ 
blijven of er zich te vestigen. Om misverstand aan­ 
gaande de waarde van de door het ontwerp ingestelde 
vergunning te vo .i rkomen , ware het d an 0 -'k raadzaam 
duidelijk aan te geven, vooral in artikel 2, dat de 
vergunning, wanneer zij d)or de commissaris-generaal 
is opgemaakt, slechts geldig is voor zover zij van het 
visum van de :i.vlinister van Just i tie is vo o r-z'i.en , en 
voor de in het visum gestelde tijd. Het bezit van de 
vergu .. nning zal de Minister van Justitie uiteraard rioo Lf 
verhinderen9 gebruik te maken van de hem do)r artikel 3 
van de wet opgedragen bevoegdheid, met name inzake 
terugwijzing uit het Rijk. 

/ ... / ... 
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Volgens aan de Raad van State verstrekte 
inlichtingen vVJrdel1 o nde r "personen van vreemde natio­ 
nalitei t die aari de algemene wereldtento instelli:ng te 
Brussel medewerken"? welke ui 't d r-ukk i ng artikel Î ge­ 
bruikt om de pcr-s o ne n aan 't o vvij zen ')p wie het ontwerp 
betrekking heeftj verstaan alle vreemdelingen die in 
de paviljoenen van de deelnemende landen tewerkgesteld 
zullen w0rden1 V00r zover zij noch commissaris-generaal, 
noch adjunct-commissaris-generaal, noch secretaris­ 
genera::tlr l'100h door een vreemde regering afgevaardigd 
architect9 n'Jch echtgenoot ,f kind van deze vreemde­ 
lingen zijne 

De uitdrukking slaat dus op alle buiten deze 
opsorrmüng s t aand e vreemdelingen, die in de pavilj oenen 
der de elne men je landen tewerkgesteld zullen worden, en 
in het bijzonder op al degenen die er krachtens een 
arbeidsoverçGnkomst voor arbeiders of voor bedienden 
of in enige andere hoedanigheid een winstgevende werk­ 
zaamhe i.d zullen uit 0 efenen. 

Meteen rijst hier, ten aanzien van vreemde­ 
lingen van deze categorie~n,de vraag naar de toepassing 
v an het koninklijk besluit nr 285 van 31 maart 1936 
houdende aanvulling en samenvJeging van de bepalingen 
op het indiensthebben V3.n vreemde arbeiders, bekr3.chtigd 
door de wet van 4 mei 1936, en van het korri nk.l 'i jk ba .... 
sluit nr 62 van 16 november 1939 houdende reglementering 
van de beroepsbedrijvigheid der vreemdelingen, bekraóh­ 
tigd door de wet van 16 juni 1947. 

I 
••• / q, •• 
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Het zou in de lijn liggen van w~t de Regering 
wil bereiken dat het ontwerp o~k voorzieningen zou 
treffen inzake de vervulling vJ,n de door deze twee 
koninklijke besluiten v o o r-g e s ch r ev e n f'o rma l ; t e.i t cn , zodat 
de betrokken vreemdelingen enerzijds niet al te veel 
stappen hoeven te ondernemen, en anderzijds in de mate 
van het mogelijke slechts één dJcument Jlldig hebben? 
dat tegelijk èn als bewijs van tewerkstelling bij de 
tentoonstellingr èn als verblijfspas, èn als arbeids­ 
vergunning of beroepskaart kan dienen. 

Met het OJg hierop zou artikel 2 van het 
ontwerp lrunnen worden omgewerkt j zoals verder is aan­ 
gegeven. 

Aangezien de afgifte van de arbeidsvergunning 
tot de bevoegdheid van de Minister van Arbeid en 
SJciale Voorzorg,en de afgifte van de beroepskaart tot 
de bevoegdheid van de Minister van Middenstand behoort, 
ware het aarig ewc z en de verdeling der ministeriële be­ 
voegdheden in acht te nemen en deze twee Ministers bij 
de voordr3,cht en de medeondertekening van het besluit 
te betrekken. 

Hetzelfde geldt trouwens voor de Minister van 
Economische Zaken? v an w i e de c omm i s sa.r i s-cg ene r-aa L af­ 
hangt krachtens artikel 1 van het loninklijk besluit 
van 29 mei 1952 waarbij de opdracht en bevoegdheden van 
de commiss o,ris-gener3.éil der Regering bij de algemene 
wereldtentoonstelling bepaald en de regelen inzake de 
werking van haar diensten vastgelegd worden • 

• (1 ./ Q • " 
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Aangezien het koninklijk besluit nr 285 het 

in dienst hebben van vreemde arbeiders afhankelijk 

stelt van een vergunning,niet alleen voor de vreemde­ 

ling die de betrekking moet ui toefenen, maa.r oo k voor 

de werkgever die de betrekking begeeftj ware het olk 

dienstig het ontwerp a2n te vullen met een bepaling, 

die zegt da t de we r'kg ev e r de speciale vergunning dient 

aan te vrag8n telkens als er a'lnleiding is tot toe­ 

passing v an het koninkli~jl{ bc s Lu i t nr 285, en vervol­ 

gens dat afgifte van het dokument gelijkstaat met 

vergunning. 

Deze bepaling zou in artikel 3 van het 
ontwerp kunnen worden ondergebracht. 

+ 
+ + 

Slaat de uitdrukking "personen van vresmde 

nationaliteit die aan de algemene wereldtentoonstel­ 

ling te Brussel medevv-erkenli op al degenen die in de 

paviljoenen van de deelnemende landen zijn tewerkge­ 

steld, met uitzondering van hen die in de hiervoren 

gegeven opsomming voorkomen, zij slaat nochtans, 

volgens de aan de Raad van State verstrekte inlichtin­ 

gen? evenmin :lp hen die rGstaurants, koffiehuizen, 

Lunapa rk en , enz. • .• , met handelso )gmerk exploiteren, 

noch op de leden V'ln hun pcrsoneel. Deze beperkingen, 

waarvan het ontwerp geen spoor draagt en waarvan de 

twe ed e zuiver enuntiatief blijkt te zijn, maken de 

uitdrukking v'J.ag zodat het oTllll0gelijk is nauwkeurig 

te bepalen, op welke personen het be s Lu i t toepassing 

zal vinden. 

. .. / ... 
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Artikel 1 v~n het ontwerp, en zelfs het 

opschrift, z0uden zo moeten w~rden gewijzigd dat het 

wel mogelijk wordt. Mocht een omschrijving te moei­ 

lijk blijken, omdat in de grand alleen empirisch kan 

wordeu uitg2maakt welke vreemdelingen juist worden 

bedoeld, dan dr~go men de Minister van Justitie de 

zorg op, de lijst aan te leggen v~n de categorie~n 

van binnen Je cmhc ining der 't errt oo ns t e L'l Lng tewerk­ 
gestelde personen op wie het besluit toepassing zal 

kunnen v Lnd e n, 

In de hiernavolgende tekst is met de gemaakte 

opmerkingen rekening gehouden en zijn ook eE:ón aantal 

vormwijzigingen verwerkt, waarbij geen commentaar 

nad ig is. De aanhof is aangevuld met inachtneming 

van de vo)rgestelde verruiming V3.11 het onderwerp 

der vergunning. 

Koninklijk besluit betreffende het binnenkomen en het 

verblijf in België van sommige vreemdelingen die mede­ 

werken aan de algemene wcreldtento .ris t e Ll.Lng te 

Brussel 1958. 

BOUDE'Y"VIJN, Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden~HEIL. 

G",ùet op het koninklijk besluit nI' 285 van 
3 1 maart 1936 houdende aanvulling en aame nv o eg i ng van 
de bepalingen op het indiensthebben van vreemde ar­ 

beiders, bekrachtigd bij de wet van 4 mei 1936 en ge­ 

wij zigd bij het bcslui t van de Regent van 28 februari 

19477 bij do wet v a.n 28 mei 1953, bij het koninldijk 

besluit van 13 oktober 1953 en bij hGt koninklijk 

besluit van 21 februari 1956 ; 

"" III • / .... 
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Gelet op het koninklijk besluit nI' 62 van 
16 november 1939 houdende reglementering v~n de be­ 
roepsbodrijvigh2id der vreemdelingcn,bekrachtigd bij 
de wet van 1j juni 1947 en gewijzigd bij het besluit 
van de Regent van 26 juni 1947 ; 

Gelet 0p de wet van 28 maart 1952 op de 
vreemdelingenpol:itie, gewijzigd bij de wet van 31 
decemb8r 1953 ; 

Gelet 0p t ninklijk besluit van 3 
december 1953 betreffende de vo)rws,arden waar,nder 
de vreemdelingen Belgü3 kunnen b i.nnerucomen , er ver­ 
blijven en er zich vestigen, gewijzigd bij het 
koninklijk besluit van 'i3 juli 1956 ; 

Gelet op het koninklijk besluit van 29 
mei 1952 waarbij de opdracht en bevoegdheden van de 
c omm Ls aa.r-Le-cg cne r-aa L der Regering bij de algemene 
wc r-e Ld t errt o o ua t e L'Li ng van Brussel bepaald en. de 
regelen inzake de werking van ha3.r diensten vastge­ 
legd worden, gewij zigd bij het koninldijk bes i t 
wan 31 mei 1956 

Gelet op het advies van de Raad van State 

Op de vOJrdracht van Onze Minister van 
Buitenlandse Z9..ken, van Onze Minister van Arbeid en 
Sociale Voorzorg, van Onze Minister van Middenstand9 

van Onze Minister van Justitie en v~n Onze Minister 
van Economische Zaken, 

HEBBEN WIJ BESLOTEJ.~ EN BESLUITZN VlIeT 

• .. fi ••• 
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Artikel 1.- 

Voor de doo r de Minister V3,n Justitie te 
bepalen categJrieén van ~ersonen van vreemde natio­ 
naliteit? die aan de algemene wereldtentoonstelling 
te Brussel medewerken en die hun v e r-b l.á j f'p laa.t s niet 
in Belgïé hebben, wordt een speciale vsrgunning voor 
het binnenkomen en het verblijf in het Rijk ingesteld. 

Artikel 2.- 

De vergunning, wa3rvan een model bij dit 
besluit is gevoegd, wordt opgemaakt en afgegeven 
door de c cmm i s aa.r-Ls-cg e ne r-aa'l. bij de a.Lg emerie wereld­ 
tentoonstelling te Brussel, die de geldigheidsduur 
ervan bep'l,tlt. Deze mag niet verder gaan dan 31 decem­ 
ber 1958. 

Deze vergJ.nning is slechts geldig wanneer 
zij voorzien is van het visum van de Minister van 
Justitie, alsook van het visum van de Minister van 
~rbeid en Sociale Voorzorg of van de Minister van 
Middenstand ,n3.argelang de wc r-kz aamhe i.d V2.,n de vreem­ 
deling al dan niet o nd e r' de toep'lssing valt van 
het koninklijk besluit nr 285 van 31 maa r-t 1936 
of van het koninklijk besluit nr 62 van 16 december 
1939. Deze vis3. gelden onderscheidenlijk als toela­ 
ting om het grondgebied van het Rij};: binnen te 
komen en er te verblijven, en als toelating tot het 
uitoefene:ü V3,n de betrekking )f de winstgevende 
w e.rkaaamhe t ô waar-v o o r' de ve.r gu.nn i ng is afgegeven. 

/ . " -; ... 
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Artikel 3.- 

De speciale vergunning wordt slechts afgegeven 
aan de vreemdeling die in het bezit is van een pas poo r-t ~ 
een identiteitskaart Jf een Jfficieel stuk dat zijn 
identiteit bewijst en wiarop zijn foto voorkomt, vo)r­ 
ziell V3.,n het stempel van de 0verheid van wie het stuk 
uitga3.t. 

Artikel Lt.- 

De aanvraag om vergunning wordt aan de com­ 
missa,ris-gc:œraal gericht do r de vreemdeling van wie 
zij uitgalt. 

Zij wordt echter door de werkgever gedaan 
wanneer de werkzaamheid, die de vreemdeling moet uit­ 
oefenen, onder de toepassing kan v~llen vqn het konink­ 

lijk besluit nI' 285 vqn 31 mqqrt 1936. Het verlenen v~n de 
vergunning geldt in dit laatste geval voor de w8rkgever 
a.l.s toelating tot het tewerkstellen van de vreemdeling. 

Artikel 5.- 

Vreemdelingen die Belgi~ op regelmatige wijze 
m8t de speci'lle vergunning zijn binnengekomen? vallen 
buiten de toepassing van artikel 3 van het koru nkl I j k 
besluit van 3 december 1953. 

• •• / fi. •• 



MTL. - 18 - L.5418/2. 

Artikel 6.- 

JnL~eMinister van Bui tenlandse Zaken, Onze 
Minister V,3..n Arbeid en So c i a'l e Vo)rzorg~Onze Minister 

V3.n Middenstand cm Onze- Minister van Justitie zijn, 
ieder wat hem betreft, bel.:lst met de uitvJering van 
dit besluit. 

Gegeven te 

VAN KONING3WEGE 

])e Minister van Buitenlandse Zaken, 

])e Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 

])e Minister van Middenstand, 

])e Minister van Justitie, 

])e Minister van Economische Zaken, 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

F. LEPAGE, 

G. HOLOYEj 

G. VAN BUN:t-TEN? 

A. BERNARD~ 

Ch. VAN RK2PINGHEN 9 

J. COOLEN , 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de MoF. LE PA GE 0 

Le rapport a été présenté par 
1\1 0 H. VLIEBERGH, substitut. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, 

(s) J. COOLEN 0 

L. 5418/2. 

De kamer was samengesteld u it 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State~ 

prÉsident 
voorzitter 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de législation? 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier adjoint? 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. F. LEPAGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. IL VLIEBERGH. 

LE PRESIDENT DE VOORZI TTER , 

( s) F. LEPAGE 0 


